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Note de cadrage et programme prévisionnel 
 

Date : 25 mars 2024  
Horaire : 14h00-18h15  
Lieu : Sénat, salle Médicis, 15 rue de Vaugirard, 75006 Paris 
Réservé aux membres adhérents de Cités Unies France 

 

Les « Rendez-vous de la diplomatie des territoires » 
 

Cités Unies France et ses partenaires accompagnent, depuis près de 50 ans, les collectivités 
territoriales françaises dans l’élaboration des stratégies de coopération décentralisée multilatérales 
pour répondre aux grandes problématiques de notre temps.  

Longtemps considérée comme un « domaine réservé », l’action « diplomatique internationale » est 
devenue, par la pratique de la coopération décentralisée, une prérogative croissante à l’échelle 
locale. Il devient urgent de valoriser et soutenir davantage ces diplomates de proximité que sont les 
élus locaux, à fortiori dans un contexte de tensions « diplomatiques » accru, observé ces derniers 
mois. 

Les « Rendez-vous de la diplomatie des territoires » répondent à cet enjeu de mise en visibilité 
et de renforcement de l’action internationale des collectivités territoriales. 

Ces rendez-vous prennent la forme de colloques à l’Assemblée Nationale et au Senat, lieux où la 
diplomatie des territoires croise celle de l’État et au sein desquels les divergences et convergences 
peuvent être interrogées. 

Ils constitueront également un label pour des réunions internes à Cités Unies France ou toute autre 
initiative publique entreprise par nos adhérents ou collectivement, qui irait dans le sens de la 
promotion de la paix, du dialogue et de la défense de l’action internationale des collectivités 
territoriales, en France comme à l’international.  
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Le nouveau partenariat Afrique-France en construction et la diplomatie des 
territoires à l’épreuve du « discours anti-français » en Afrique subsaharienne  

Lors du débat sur les relations entre la France et l’Afrique qui a eu lieu à l’Assemblée Nationale le 
21 novembre 2023, le ministère de l’Europe et des Affaires étrangères décrivait les relations entre 
la France et l’Afrique comme étant globalement bonnes, malgré « des discordes » avec uniquement 
3 pays parmi les 54 Etats africains : le Mali, le Burkina Faso et le Niger.  

Suite au coup d’État au Mali en 2022, suivi par le Burkina Faso et le Niger en 2023, la relation 
diplomatique entre la France et ces pays africains se trouve au cœur de l’actualité. L’instabilité 
gouvernementale de ces pays a été vue par certains comme un échec de l’intervention militaire 
française débutée dix ans plus tôt sur le terrain, symbolisant la fin d’une certaine influence de la 
France en Afrique et accentuant la rhétorique anti-française qui s’est traduite, par exemple, par le 
retrait des troupes françaises du Sahel.  
 
Dans le même temps, la France travaille à la mise en place d'un nouveau partenariat France-Afrique, 
qui pourrait se traduire par l’élargissement et le renforcement de ses relations avec d’autres pays 
africains. 
 
Pour autant, la rupture des relations diplomatiques entre la France et ces trois pays n’implique pas 
nécessairement la rupture des relations entre collectivités territoriales engagées dans la coopération 
décentralisée. Les partenariats entre les territoires, caractérisés par des conventions de jumelage, 
l’échange de bonnes pratiques, et des coopérations dans de nombreux secteurs, dépassent souvent 
les conflits et les blocages diplomatiques.  
 
Depuis près de 50 ans, l’Afrique constitue un bassin historique de partenariats pour la 
coopération décentralisée et reste à ce jour le principal espace d’engagement des 
collectivités françaises en dehors de l’Union européenne. Ce sont plusieurs centaines de 
coopérations actives, qui, par la densité et la vitalité des projets, constituent une des expressions les 
plus vivantes, inclusives et appréciées par toutes les parties, de la relation bilatérale avec chacun de 
ces pays. Les projets portés par les collectivités, en alliance et en intelligence ici avec les 
ressortissants et les diasporas, là-bas avec les acteurs du territoire partenaire, s’inscrivent dans une 
logique de renforcement de services essentiels aux populations et à l’accompagnement des valeurs 
que nous portons. Ces projets trouvent un prolongement en France par des actions de 
communication, d’éducation au développement et à l’altérité, permettant de promouvoir des enjeux 
d’ouverture culturelle et de sensibilisation aux enjeux mondiaux. Ces relations participent au 
renforcement des liens humains qui dépassent les accords de coopération décentralisée, créant des 
coopérations d’acteurs à acteurs, de territoires à territoires durables et emprunts de valeur de paix 
et de solidarité.   
 
Ce « Rendez-vous de la diplomatie des territoires » souhaite ainsi offrir aux adhérents de Cités 
Unies France un temps de décryptage et de réflexion.  

• En premier lieu, nous donnerons la parole aux collectivités territoriales africaines et 
françaises, résolues à ne pas abandonner leurs coopérations décentralisées, notamment 
dans les pays les plus touchés par cette crise diplomatique.  

• En second lieu, nous donnerons la parole aux représentants de nos institutions nationales, 
afin qu’ils puissent évoquer la vision et les perspectives de la diplomatie française en 
Afrique.  
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Déroulé provisoire : 

Trame générale - Intervenants  

13h30-14h00 : Accueil 

14h00-15h00 : État des lieux et questionnements 

Animation générale : Mme Virginie Rouquette, directrice générale de Cités Unies France 

 
• Mme Clare Hart, vice-présidente de Montpellier Méditerranée Métropole, présidente du 

groupe Crises et réhabilitation de Cités Unies France  
• Mme Niagalé Bagayoko, présidente de l’African Security Sector Network 

 
Grand témoin : Madame Djaili Amadou Amal, militante féministe camerounaise, écrivaine 

15h00-16h00 : SESSION 1 : La diplomatie des territoires et la coopération décentralisée face 
aux crises diplomatiques : réalités, perceptions, témoignages 

Président de session : M. Benoit Pilet, adjoint au maire de la ville d’Angers, président de la mission 
Sahel de Cités Unies France 
 

• Mme Halima Menhoudj, adjointe au maire de la ville de Montreuil, présidente du groupe-
pays Mali de Cités Unies France  

• M. Mohamed Ibrahim, secrétaire général de l’Association Internationale des Régions 
Francophones - AIRF (à confirmer)  

• M. Maurice Konaté, président de la Délégation Spéciale de la ville de Ouagadougou, 
Président de l’Association des Maires du Burkina Faso (à confirmer) 

• M. Stéphane Valli, maire de Bonneville, président de la communauté de communes de 
Faucigny-Glières, président du groupe-pays Niger de Cités Unies France 
 

Témoin : M. El Hadj Souleymane Gassame dit Elgas, chercheur associé, IRIS  

15h45-16h00 : Questions/réponses 
 
16h00-16h15 : Pause-café 
 
16h15-17h40 : SESSION 2 : Le nouveau partenariat Afrique-France en construction 

Président(e) de session : M. Jean-Marie Bockel, ancien ministre français, « envoyé personnel » du 
président de la République en Afrique (à confirmer) 

16h15-16h45 : L’action du Sénat au travers de sa diplomatie parlementaire : groupes 
d’amitié, assemblées interparlementaires et coopération interparlementaire  

• M. Bruno Belin, sénateur et conseiller départemental de la Vienne, président du groupe 
d’amitié France-Afrique de l’Ouest du Sénat, président du groupe-pays Burkina Faso de 
Cités Unies France 

• M. Frassa, membre de la délégation du Sénat auprès de l’Assemblée Parlementaire de la 
Francophonie (APF) 
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• M. Ronan le Gleut, membre de la Commission des affaires étrangères, de la défense et des 
forces armées, rapporteur Afrique 

16h45-16h55 : Questions/ réponses 

16h55-17h25 : Les relations Afrique-France, la stratégie nationale en mouvement et quelle 
place pour les collectivités  

• Mme Emmanuelle Blatmann, directrice de la Direction Afrique et Océan Indien, Ministère 
de l’Europe et des Affaires étrangères 

• Son Excellence Monsieur l’Ambassadeur de Mauritanie en France M. Mohamed Yahya 
Teiss 

• M. Arnaud Ngatcha, adjoint au Maire chargé des Relations Internationales et de la 
francophonie à la Ville de Paris, Président du groupe-pays Sénégal 
 
Témoin : M. Alain Antil, directeur du Centre Afrique subsaharienne de l’Institut français des relations 

internationales (IFRI) 

17h25-17h40 : Questions/ réponses 

17h40-18h10 : Conclusions 

• Mme Dorothée Schmid, chercheuse et responsable de programme à l’Institut français des 
relations internationales (IFRI) 

• M. Loïc Hervé, vice-président du Sénat, sénateur de la Haute-Savoie (Auvergne-Rhône-
Alpes)  
 

 

 

 

 

 


